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Sommaire 

Ce mémoire s’adresse à la Commission des transports et de l’environnement dans le cadre des 

consultations sur le projet de loi n° 44 : Loi visant principalement la gouvernance efficace de la 

lutte contre les changements climatiques et à favoriser l’électrification.  

 

Les Producteurs de grains du Québec (PGQ) sont et demeureront des partenaires du 

gouvernement dans sa volonté à réduire son empreinte écologique. Nous souhaitons également 

nous positionner comme des alliés des efforts gouvernementaux visant à accroître la 

productivité énergétique des carburants renouvelables.  

 

Les PGQ souhaitent néanmoins offrir au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques des pistes d’actions concrètes afin de s’assurer que le projet de loi 

envisagé atteigne les objectifs poursuivis en permettant à notre industrie de participer 

efficacement à cette transition, sans compromettre sa productivité et son développement. À cet 

effet, nos recommandations visent principalement à s’assurer que le projet de loi établira une 

distinction claire entre les mesures applicables au secteur agricole et celles visant plus 

globalement tous les secteurs d’activités au Québec. Ultimement, nos recommandations visent 

à assurer que le projet de loi présente des initiatives porteuses et réalistes pour le virage vert 

de l’économie du Québec. 

 

D’abord, il apparaît essentiel que la stratégie sur la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre (GES) et les changements climatiques soit cohérente avec les efforts gouvernementaux 

requis en matière de rattrapage vis-à-vis de la compétitivité du soutien gouvernemental par 

rapport aux grains importés des concurrents canadiens et internationaux. Ensuite, il est 

également prioritaire que le gouvernement, par l’entremise du Fonds institué par le projet de loi 

n° 44, consolide ses leviers de soutien à la recherche du secteur agricole. Nous pensons ici, 

notamment, à la recherche sur les impacts des changements climatiques relativement aux 

nouvelles pratiques, à la faune et à la flore, ainsi qu’à l’accès aux technologies. Enfin, comme 

affimé à plusieurs reprises, nous poursuivons l’ambition que le projet de loi n° 44 constitue une 

opportunité pour le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques (MELCC) pour changer son approche globale auprès du secteur agricole 

relativement à la lutte contre les changements climatiques, en faisant place à plus de soutien, 

de reconnaissance des initiatives et de collaboration auprès des producteurs. 

Présentation des PGQ 

La production de grains est le 3e secteur agricole québécois. Ces grains sont principalement 

des céréales, dont le maïs, le blé, l’orge et l’avoine, ainsi que des oléagineux et protéagineux, 

tels que le soya et le canola. Cultivés sur près d’un million d’hectares de terre, ils génèrent un 

chiffre d’affaires annuel de 1,3 milliard de dollars. En plus de nourrir l’ensemble des autres 
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productions, ces denrées contribuent à une saine alimentation humaine ainsi qu’à 

l’épanouissement de l’économie québécoise.  

 

Par l’entremise d’un travail d’échanges avec les producteurs et productrices de grains, de veille, 

d’analyse, de concertation et de communication avec l’industrie et les gouvernements, les PGQ 

ont la responsabilité d’agir sur divers leviers économiques et politiques, notamment dans les 

domaines suivants : 
 

• Information sur les marchés; 

• Développement de la commercialisation et des marchés; 

• Recherche, transfert technologique et services-conseils; 

• Protection financière; 

• Gestion du risque. 

 

À l’heure actuelle, il est connu que les producteurs de grains québécois subissent les impacts 

cumulés de conflits politiques et conditions climatiques hors de leur contrôle, affectant 

considérablement leur production.  

 

Dans un premier temps, la guerre commerciale qui se prolonge entre les États-Unis et la Chine 

place le Québec en position de recevoir des tirs croisés de toute part au plan international. Cette 

situation s’ajoute à la faiblesse du soutien gouvernemental offert aux producteurs québécois en 

comparaison avec ses concurrents internationaux, tant des zones européennes, canadiennes 

ou américaines. Ces iniquités commerciales persistantes affectent considérablement la 

productivité et la santé des récoltes au Québec. 

 

Dans un second temps, les enjeux internes plus récents relatifs aux récoltes et aux difficultés 

d’approvisionnement avec le propane ont également affecté les capacités productives du 

secteur des grains québécois. Dans ce contexte, il est aisé de voir que toute mesure 

agroenvironnementale supposant une pénalité pour un producteur ne se conformant pas aux 

nouvelles procédures en vigueur s’apparente à une répression additionnelle parfois 

insoutenable, d’autres fois inévitable en raison des soucis plus immédiats que le producteur doit 

dénouer. 

Enjeux agroenvironnementaux au Québec 

Comme pour tous les secteurs agricoles, la production de grains au Québec est affectée par les 

changements climatiques. En effet, les cycles de pluviométrie ont changé au cours des 

dernières années, ce qui a donné lieu à l’apparition de nouvelles maladies fongiques, 

notamment la rouille dans les céréales à paille et de nouvelles espèces de champignons dans 

le maïs et le soya. La superficie des champs pour la production de grains est relativement 

grande. Pour certaines maladies, surtout fongiques, la fenêtre d’intervention est très courte étant 

donné qu’en seulement deux jours, l’infestation peut affecter considérablement la qualité des 
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grains et les déclasser. Notons à ce sujet que le coût des produits phytosanitaires est 

relativement important pour une entreprise de production de grains. 

 

En cas d’infestation, de maladie ou d’attaque par un ravageur, il est souvent relativement tard 

pour apporter le correctif nécessaire et maintenir le potentiel de rendement attendu. Aussi, 

certains ravageurs ou maladies qui prolifèrent dans le sol et dont le développement est accéléré 

par les conditions météorologiques ou climatiques (les champignons, par exemple) sont difficiles 

à détecter, d’autant plus que le producteur ne peut deviner la météo à venir dans les prochains 

jours ou semaines. Il est toutefois important de mentionner que pour certains ravageurs qui 

s’attaquent aux plantes en cours de saison, il est plus facile d’intervenir, car on peut constater 

leur présence. 

 

Les études rapportent qu’actuellement, les pertes de rendement associées aux insectes 

ravageurs oscillent entre 5 et 20 % pour la majorité des productions de grains. D’ailleurs, avec 

les changements climatiques et l’adaptation de nouvelles espèces d’insectes ravageurs au 

climat québécois, les dommages pourront devenir plus importants. Des études estiment que la 

perte des rendements sera entre 10 et 15 % pour chaque augmentation de la température du 

globe de 1 °C. Dans ces circonstances, l’utilisation des pesticides dans l’enrobage des 

semences demeure un outil essentiel pour maintenir le potentiel de rendement. 

 

Les producteurs et productrices de grains investissent en recherche au moyen d’un prélevé sur 

la commercialisation des grains. Un fonds de recherche a été mis en place depuis 1992, faisant 

suite au désir des producteurs de participer à l’élaboration de projets de financement en 

partenariat. Un comité interne des PGQ se penche sur la recommandation d’initiatives et 

d’investissements en recherche selon les besoins exprimés par les fermes productrices de 

grains. Le fonds de recherche ainsi formé sert aussi de levier pour la mobilisation d’autres fonds 

publics dans une perspective de recherches collectives ayant des retombées concrètes sur les 

fermes. Le financement de la recherche par les PGQ est réparti principalement vers les grappes 

agroscientifiques et le financement du centre de recherche sur les grains (CÉROM). Depuis 

2009, presque la moitié de ce fonds de recherche est destinée au développement de variétés 

de cultures résistantes aux maladies et aux ravageurs. 

Appui des PGQ sur le projet de loi n° 44 

Les PGQ ont démontré à maintes reprises que la protection de l’environnement et le 

développement d’une agriculture durable sont au cœur de leurs priorités. Cependant, nous 

croyons qu’avec une bonification de l’aide gouvernementale immédiate et soutenue à long 

terme, il serait possible pour eux d’en faire davantage. En ce sens, nous croyons qu’il y a 

plusieurs mesures qui méritent des moyens additionnels, notamment les compensations. À ce 

sujet, il est insuffisant de récompenser uniquement les producteurs qui se démarquent dans les 

efforts en matière d’agroenvironnement; il faut également encourager l’amélioration continue au 

sein de tous les biens et services agroenvironnementaux déjà en application. De la sorte, 
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l’industrie sera en mesure de poursuivre ses efforts envers l’environnement de façon plus 

soutenue. Il est également essentiel pour le gouvernement de veiller à réaliser une meilleure 

évaluation des impacts des politiques mises en place sur les activités de l’industrie, afin de 

s’assurer que celles-ci soient véritablement applicables tout en lui permettant de demeurer 

productive et compétitive. Il serait notamment intéressant de mettre en place des protocoles 

d’évaluation des émissions spécifiques au secteur des grains, pour permettre aux producteurs 

de bénéficier des crédits carbone et ainsi compenser les coûts de la politique sur les émissions 

de GES. La mise en place de ce protocole permettrait au gouvernement de procéder du même 

coup à une évaluation des impacts économiques de la taxe carbone pour la production de 

grains. 

 

Les PGQ appuient le principe du projet de loi n° 44. Fidèles à leur habitude, ils ont l’intention 

de collaborer avec le gouvernement afin de concrétiser les pistes de solutions proposées par 

ce projet de loi qui sauront être porteuses pour notre industrie tout comme pour la situation 

environnementale du Québec. À ce sujet, les PGQ tiennent à porter à l’attention des 

parlementaires les priorités que ce projet de loi devrait chercher à adresser pour le secteur 

agricole, et plus particulièrement pour les grains.  

Recommandations  

1. Que le principe du projet de loi n° 44 soit adopté; 

 

2. Que la stratégie sur la réduction des émissions de GES et les changements 

climatiques tienne compte du rattrapage nécessaire en termes de compétitivité du 

soutien gouvernemental par rapport aux grains importés des concurrents canadiens et 

internationaux; 

 
3. Encourager les producteurs de grains dans leurs démarches pour la réduction de leur 

émission de GES; 

a. Que les producteurs de grains ne soient pas assujettis à la taxe carbone, 

conformément à l’exemption offerte au palier fédéral pour le diésel agricole ainsi 

que le propane agricole prochainement; 

b. Accélérer la mise en place de protocoles permettant l’accès à des crédits 

carbone pour le secteur des grains; 

c. Utiliser les sommes amassées par la vente aux enchères des unités 

d’émissions pour mettre en place ce protocole; 

d. Augmenter la valeur des fonds remis au secteur agricole en lien avec les crédits 

carbone accumulés afin que ceux-ci répondent véritablement aux besoins du 

secteur en matière de conversion des équipements et pratiques; 
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4. Élaborer un programme et des mesures spécifiques au secteur agricole pour le 

soutenir financièrement dans ses objectifs de poursuivre l’amélioration de son 

empreinte carbone et l’innovation rentable au sein de l’industrie; 

a. Récompenser les producteurs effectuant un effort pour réduire leur impact sur 

l’environnement; 

b. Implanter des moyens de quantifier les efforts des producteurs; 

c. Concevoir des programmes de soutien encourageant les initiatives des 

producteurs; 

 

5. Utiliser ce changement de gouvernance pour modifier l’approche globale du MELCC 

en ce qui a trait à la lutte aux changements climatiques dans le secteur agricole; 

a. Soutenir la recherche de nouvelles technologies dans le domaine; 

b. Financer l’acquisition de technologies permettant la réduction de GES; 

c. Axer la gouvernance au plan agricole vers la reconnaissance des décisions 

visant l’amélioration des pratiques; 

 

6. Soutenir la recherche concernant l’impact des changements climatiques sur le secteur 

agricole, notamment en lien avec : 

a. Les nouvelles pratiques; 

b. Les meilleures techniques et technologie ; 

c. Les impacts sur les animaux, les insectes et la terre. 
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ANNEXE : Mémoire des PGQ sur la consultation pour le Plan 
d’électrification et de changements climatiques (PECC) 
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